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JEU D'ETE
C'est l'été, la période des jeux pour se 
détendre,  comme  celui  des  5  ou  7 
différences.
La DGFIP vous propose le  sien,  un 
Bruno  chassant  l'autre  (que  nos 
collègues  prénommés  Bruno  n'en 
prennent  pas  ombrage,  on  n'a  rien 
contre eux). 

Le 1er juillet, Bruno Parent succède à Bruno Bézard*, qui de 
fait avait succédé à Bruno Parent, ancien Directeur Général 
des Impôts de 2003 à 2007.  C'est dire que l'on connaît les 
qualités du bonhomme, qui a préparé la fusion DGI/DGCP, en 
matière de potions amères. C'est dire aussi qu'il n 'y aura pas 
l'épaisseur d'une feuille de papier à cigarette entre la politique 
de Bruno B et celle de Bruno P.
L'annonce de cette partie de chaises musicales a été faite sur 
Ulysse quasiment la veille de la fête de la musique... Histoire 
de chauffer le public et le préparer à un récital de pipeau ?
* un détail te permet de savoir à coup sûr qui est Bruno P et qui est 
Bruno B. Sauras-tu le découvrir ? 

MOUVEMENTS C ET B 
La CAP nationale B n'a pas terminé ses travaux le vendredi 
13/06 comme prévu initialement. Elle ne les a repris que le 23 

après-midi. 
Les  collègues  concerné-es   ne 
connaîtront donc le mouvement définitif 
probablement que le 9 juillet.  Celles et 

ceux affecté-es ALD 44 devront encore attendre la CAP locale 
du  17 juillet pour découvrir leur résidence d'affectation. 
Mais il  n'y a pas que le calendrier de la CAPN B qui pose 
problème.
L'affectation indifférenciée des agents C ou B sur un poste 
jusqu'alors  pratiquée  dans  la  filière  gestion  publique,  et  la 
situation  générale  catastrophique  en  matière  d'emplois 
(suppressions et vacances), créent une situation d'une gravité 
exceptionnelle  qui a amené la suspension des travaux de la 
CAPL d'affectation des agents C à la DRFIP 44 du 26 juin, et 
leur report au 17 juillet, date de la CAPL B.
Conséquences  :  une  attente  difficilement  tolérable  par  les 
collègues,  et des services RH  mobilisé-es jusqu'à une date 
non définie. 

SUD LOIRE : LA CGT PROPOSE
En matière d'organisation des services, comme dans d'autres 
domaines, il vaut mieux ne pas attendre que l'administration 
ait  ficelé  ses  projets  guidés  par  la  démarche  stratégique 
pilotée par Bercy. 
Arrivé à ce stade, on part avec un handicap certain, le débat 
est forcément limité, et il est souvent trop tard pour infléchir 
quoi  que  ce  soit,  sauf  la  couleur  des  murs.  Quand  à  s'y 
opposer en cas de désaccord, c'est très illusoire.
C'est ce constat qui guide la pratique de la CGT, qui ne réduit 
pas  son  rôle  uniquement  à  la  dénonciation  des  mesures 
qu'elle juge néfastes. 
Comme elle l'a fait  par exemple à propos du DUERP avec 
une  proposition  concrète  de  méthode  et  de  calendrier,  ou 
encore du tableau de bord de veille sociale, avec une analyse 
parallèle de celle de la direction et des demandes précises de 
réflexions complémentaires, la CGT a travaillé sur un projet 

d'implantation  de  services  de  la  DRFIP  44  en  Sud-Loire, 
consécutivement  à  l'annonce  par  Bruno  Bézard,  le  6 
novembre 2013, de la création d'un SIP dans cette zone du 
département.
La CGT ne peut pas se contenter de la création d'un simple 
SIP à Rezé, ou, comme l'ont déclaré en séance la CFDT et 
FO, attendre le projet de la DRFIP.
Parce que notre conception du service public et du maillage 
territorial  est  fondamentalement  différente  de  celle  de  la 
Direction Générale, il nous a semblé nécessaire de réfléchir à 
un projet alternatif, à opposer à l'administration mais aussi à 
proposer aux élus locaux et aux citoyens contribuables.
Ce projet, qui n'est ni à prendre ni à laisser mais constitue un 
élément versé au débat, a été présenté lors de la réunion du 
CTL de  la  DRFIP du  24  juin  dernier,  parmi  les  questions 
diverses faute d'accord général pour l'inscrire en tant que tel 
comme  point  à  l'ordre  du  jour.  Peu  importe  en  définitive, 
l'essentiel étant que le projet puisse  être connu de tous. 
Il est en ligne sur notre site et en lien ici.

ANTIDATER N'EST PAS MANIPULER !
C'est en tout cas ce que nous a déclaré le Directeur du pôle 
gestion  fiscale  de  la  DRFIP,  à  ses  heures  lecteur  attentif 
d'Antidote Hebdo, lors du CTL du 24 juin.
Nous ne l'avions pas comprise comme telle, mais la consigne 
de  remplacer  la  date  effective  de  décision  d'attribution  du 
crédit  d'impôt  compétitivité  emploi  (CICE)  par  celle  de  la 
demande de  renseignements  complémentaires  envoyée au 
contribuable, (voir Antidote 178), c'était dans le souci de ne 
pas faire peser le poids des délais sur les services alors que 
cela n'était pas de leur fait !
Nous laissons cette explication à l'appréciation des collègues 
(de tous grades) des SIE. Il n'en reste pas moins que l'on a 
affaire à un artifice.

Cela  dit,  et  c'est  bien  là  l'essentiel,  nous  a  été 
confirmée la pression de la DG sur les Directions 
locales et la consigne reçue, très politique de notre 
point de vue, de faire de la mise en paiement du 
CICE la priorité des priorités.

EN BREF
Présente  dans  les  instances  des  différentes 
structures  territoriales  de  la  CGT,  la  CGT 
Finances  Publiques  y  apporte  un  éclairage 
« fiscal » de l'actualité sociale et économique et, 

à l'inverse,  s'enrichit  des analyses d'autres syndicats.  Cette 
pratique  interprofessionnelle  permet  à  chacun  d'enrichir  sa 
réflexion et d'étayer ses revendications.
Le  syndicat  CGT de  SAIPOL,  dont  une  filiale  est  située  à 
Montoir,  a ainsi appelé les salarié-es payé-es moins de 2,5 
smic  à  revendiquer  une  augmentation  de  102  €  par  mois 
correspondant  au  CICE  auquel  peut  prétendre  l'entreprise 
(570 salarié-es, 102 millions de bénéfice comptable réalisé et 
479  000  €  de  CICE  versés  en  2013,  286  millions  de 
dividendes distribués en 2014). Voir ici le tract aux salarié-es.

Le  précédent  numéro  d'Antidote  hebdo  vous 
informait du mouvement de grève à la Poste de 
Saint-Nazaire.  Comme  à  Nantes  en  mai,  le 
combat  des  postier-es  a  permis  de  limiter  la 

casse de l'emploi : 8 jours d'action ont abouti à l'annulation de 
la moitié des suppressions prévues par la direction,  et à la 
transformation 2 emplois précaires en CDI.
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